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CHRONIQUE

CLAUSE DE NON-CONCURRENCE
ET DISPENSE DE PRÉAVIS
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Dans un arrêt du 27 janvier (i), la Cour de cassation
a confirmé et précisé sa jurisprudence déjà rendue
en matière de dispense de préavis de démission (2).

ans une affaire
examinée par la
Cour de cassa-
lion en janvier,
le salarié, licen-
cie, réclamait le

paiement de la contrepartie fi-
nancière de sa clause de non-
concurience, à complet de la
date effective de son départ de
l'entreprise, alors même que
l'employeur, qui l'avait dispensé
d'exécuter son préavis, avait
par ailleurs renoncé à la clause
de non-concurrence dans un
délai respectant les disposi-
tions conventionnelles aux-
quelles il était tenu.

L'employeur soutenait que sa re-
nonciation à voir s'appliquer la
clause litigieuse, laquelle respec-
tait les règles contractuelles que
les parties s'étaient fixées, n'avait
rien de tardif. Il faisait, en outre,
valoir qu'à la date de sa renon-
ciation, Ie préavis de licenciement
courait toujours, de sorte que le
salarié était déjà rémunéré au ti-
tre du préavis dispensé et qu'il
faisait par ailleurs toujours partie
des effectifs de l'entreprise.

L'arrêt rendu par la Cour d'appel
en faveur de l'employeur sera
pourtant cassé par la Cour de
cassation à l'appui d'une mo-
tivation prise au titre de l'arti-
cle 1134 du Code civil L'at-
tendu est dc principe, l'apport
est multiple.

L'arrêt confirme que le salarié est
tenu de respecter la clause de
non-concurrence à compter de
la date effective de son départ
de l'entreprise. La date ainsi dé-
finie vient fixer tout à la fois .
- la date à partir de laquelle la
clause entre en application ;
- la date à partir de laquelle la
contrepartie financière est exi-
gible ;
- la date à laquelle doit être dé-
terminée la période de référence
pour le calcul de la contrepartie

Mais il est une seconde règle qui
semble confirmer la volonté déjà
esquissée de la Cour de cassation
de fixer un régime d'ordre public
à la question de la renonciation
à la clause de non-concurrence.
La question est d'importance
pour les entreprises qui bénéfi-

cient fréquemment, par voie
conventionnelle ou contractuelle,
d'un délai pour renoncer à une
clause de non-concurrence, le-
quel peut dépasser la date du dé-
part effectif de l'entreprise en
cas de dispense totale ou partielle
de préavis.

C'est tout l'enjeu de cet arrêt. Do-
rénavant, de telles dispositions,
en présence d'une dispense de
préavis, sont considérées comme
inopposables au salarié, de sorte
que s'il entend valablement re-
noncer à la clause de non-concur-
rence, l'employeur doit le faire
au plus tard à la date du départ
effectif de l'intéressé de l'entre-
prise « nonobstant stipulations
ou dispositions contraires ».

À défaut, la renonciation est tar-
dive et donc inopposable, de sorte
que l'employeur s'expose au paie-
ment de la contrepartie financière
pour la durée d'exécution de la
clause par le salarié. II pouvait
en effet paraître inéquitable d'exi-
ger d'un salarié qu'il respecte son
engagement de non-concurrence
dès son départ effectif de l'en-

treprise si aucune contrepartie
ne lui était finalement due du fait
d'une renonciation ultérieure à
la clause (mais dans les délais
requisj par l'employeur.

La Cour aurait pu néanmoins dé-
cider que la renonciation de l'em-
ployeur était valable pour l'avenir
dans une telle circonstance où
l'employeur disposait d'un délai
excédant la date effective de dé-
part du salarié, et, n'exiger que le
paiement de la contrepartie fi-
nancière pour la période inter-
calaire où la clause avait trouvé
à s'appliquer.

En pratique, les employeurs de-
vront donc être particulièrement
vigilants et notifier la renoncia-
tion à la clause de non-concur-
rence, soit durant l'exécution du
contrat, avec l'accord du salarié,
soit à la date effective de sa rup-
ture unilatéralement, ce, quels
que soient les délais contractuels
ou conventionnels prévus.

Sous réserve de la formulation
de la convention collective de
branche applicable le cas échéant,
on préférera une renonciation
dans la lettre de notification du
licenciement ou, au plus tard, par
un courrier séparé le jour de la
date effective de départ du salarié
de l'entreprise, en cas de dispense
totale ou partielle de préavis, et
dans ce dernier cas, au plus tard
le dernier jour de la période de
préavis exécutée, en prenant
néanmoins garde aux délais de
renonciation s'ils interviennent
avant la date effective de départ. *
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